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TITRE I 

 

CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE 

 

 

ARTICLE 1.  NATURE DE LA SOCIETE 

 

1.1 Forme de la Société 

La Société a été constituée sous la forme de société anonyme à conseil d'administration et 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris. 

 

Elle a été transformée en société anonyme à directoire et conseil de surveillance par décision 

de l'assemblée générale mixte des actionnaires en date du 12 décembre 2005. 

 

La Société est régie par les lois et règlements en vigueur et notamment les dispositions qui lui 

sont applicables : 

• du Code de commerce relatives aux sociétés commerciales, 

• du Code monétaire et financier relatives aux établissements de crédit, 

• de la loi n°2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales, 

• de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de La Poste 

et à France Télécom telle que modifiée par la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative à 

la croissance et la transformation des entreprises, 

• de l’ordonnance n°2014-948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux opérations 

sur le capital des sociétés à participation publique, 

• et les présents statuts. 

 

1.2 Raison d’être 

La raison d’être de la Société est la suivante :  

« Parce qu’elle est née avec une vocation citoyenne, La Banque Postale est convaincue qu’il 

n’y a pas de création de valeur durable sans partage, pas de dynamisme économique sans vitalité 

des territoires, pas de développement pérenne sans respect des limites planétaires.  

En proposant des services performants et accessibles, notre mission est de permettre à chacun 

de s’accomplir et de contribuer, par ses choix d’investissement et d’épargne, d’assurance et de 

consommation, à construire une société plus attentive à la planète et à tous ceux qui l’habitent. 

Banquier et assureur engagé, nous voulons œuvrer à cette transition juste, avec tous nos clients 

et tous nos collaborateurs. »  

 

1.3 Objectifs sociaux et environnementaux 

Les objectifs sociaux et environnementaux que la Société se donne pour mission de poursuivre 

dans le cadre de son activité, au sens du 2° de l’article L.210-10 du Code de commerce, sont 

les suivants : 

▪ transformer notre modèle de bancassurance par la culture de l’impact environnemental, 

social et territorial ; 

▪ développer et promouvoir dans notre offre de bancassurance des produits et services 

répondant aux enjeux environnementaux, sociaux et territoriaux ; 
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▪ faire progresser les meilleurs standards et les pratiques règlementaires dans le secteur de 

la banque et de l’assurance par l’exemple de notre action.  

 

 

ARTICLE 2. OBJET  

 

a) La Société a pour objet en France et à l’étranger : 

• les opérations de banque, telles que définies à l'article L.311-1 du Code monétaire 

et financier, et notamment les opérations de crédit, 

• les opérations connexes aux opérations bancaires, telles que définies à l'article 

L.311-2 du Code monétaire et financier, 

• l'exercice des services d'investissement, de réception-transmission d'ordres pour le 

compte de tiers, d'exécution d'ordres pour le compte de tiers, de négociation pour 

compte propre, de conseil en investissement, de prise ferme, de placement garanti 

et de placement non garanti au sens de l'article L.321-1 du Code monétaire et 

financier et portant sur l'ensemble des instruments financiers, 

• les services connexes aux services d'investissement, tels que définis à l'article 

L.321-2 du Code monétaire et financier. 

 

b) La Société peut également à titre habituel, dans le cadre des conditions définies par arrêté 

du Ministre en charge de l’économie, effectuer toutes opérations autres que celles visées 

ci-dessus, notamment l'intermédiation en assurances, en ce compris le courtage 

d'assurances, conformément aux dispositions du Code des assurances. 

 

c) La Société reçoit les dépôts du livret A et le distribue conformément aux dispositions de 

l’article L.518-25-1 du Code monétaire et financier. 

 

d) De façon générale, la Société peut effectuer, pour elle-même et pour le compte de tiers 

ou en participation, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières 

ou immobilières pouvant se rapporter directement ou indirectement aux activités ci-

dessus ou susceptibles d'en faciliter l'accomplissement. 

 

 

ARTICLE 3. DENOMINATION 

 

La Société a pour dénomination sociale « La Banque Postale ». 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les 

lettres, factures, annonces et publications diverses, la dénomination sociale doit toujours être 

suivie immédiatement et lisiblement des mots écrits en toutes lettres « société anonyme à 

directoire et conseil de surveillance », de l'énonciation du montant du capital social, du lieu et 

du numéro d'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés. 

 

 

ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé 115, rue de Sèvres – 75275 Paris Cedex 06. 
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Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français par simple décision du conseil 

de surveillance qui sera soumise à la ratification de la prochaine assemblée générale ordinaire.  

 

Dans ce cas, le conseil de surveillance est également autorisé à modifier les statuts en 

conséquence. 

 

 

ARTICLE 5. DUREE 

 

La durée de la Société est de 99 ans à compter de la date de son immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés, sauf en cas de dissolution, ou de prorogation décidée par l'assemblée 

générale extraordinaire. 

 

 

ARTICLE 6. CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de six milliards cinq cent quatre-vingt-cinq millions trois 

cent cinquante mille deux cent dix-huit (6.585.350.218) euros.  

 

Il est divisé en quatre-vingts millions trois cent neuf mille cent quarante-neuf (80.309.149) 

actions de 82 euros de valeur nominale chacune, d'une seule catégorie, libérées intégralement. 

 

Conformément aux dispositions de l'article 16-II-1 de la loi n°2005-516 du 20 mai 2005, 

relative à la régulation des activités postales, La Poste détient la majorité du capital de la société.  

 

 

 

ARTICLE 7. MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social pourra être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements 

en vigueur. 

 

 

TITRE II 

 

DROITS ET OBLIGATIONS DES ACTIONNAIRES 

 

 

ARTICLE 8. LIBERATIONS DES ACTIONS - DROITS ET 

OBLIGATIONS 

 

Les actions sont libérées dans les conditions prévues par les lois et les règlements en vigueur. 

 

Les sommes restant à verser sur les actions à libérer en espèces sont appelées par le directoire. 

Les souscripteurs et actionnaires pourront toutefois, s'ils le désirent, effectuer le versement 

total ou partiel desdites sommes par anticipation. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs et actionnaires par tous 

moyens, quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. 
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L'actionnaire qui n'effectue pas, à leur échéance, les versements exigibles sur les actions dont 

il est titulaire, est de plein droit redevable à la Société d'un intérêt de retard au taux légal. 

 

Outre le droit de vote, chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le 

partage des bénéfices et dans le boni de liquidation, à une quotité proportionnelle au nombre 

des actions existantes. 

 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis, ne donnent aucun droit à 

leurs propriétaires contre la Société, les actionnaires ayant à faire, dans ce cas, leur affaire 

personnelle du groupement du nombre d'actions nécessaires. 

 

 

ARTICLE 9. FORME DES ACTIONS 

 

Les actions sont nominatives. 

 

Elles donnent lieu à une inscription en comptes individuels dans les conditions et selon les 

modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

 

ARTICLE 10. CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social de la Société.  

 

Les transferts des actions s'opèrent par virement de compte à compte. 

 

Sauf en cas de : 

i) succession, 

ii) liquidation du régime matrimonial,  

iii) cession à un conjoint, à un ascendant ou à un descendant,  

iv) cession ou mutation d'actions au profit d'une personne ou d'une société, déjà actionnaire, 

ou  

v) cession d’une action au profit d’une personne nommée membre du conseil de 

surveillance,  

dans lesquels la cession est libre, 

la cession d'action à un tiers non actionnaire, à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, 

est soumise, outre au respect de l’arrêté du 4 décembre 2017 relatif à l’agrément, aux 

modifications de situation et au retrait d’agrément des établissements de crédit et aux 

dispositions éventuellement applicables aux entreprises du secteur public, à l'agrément du 

conseil de surveillance, conformément aux dispositions de l'article L.228-24 du Code de 

commerce, dans les conditions suivantes : 

• la demande d'agrément indiquant les noms, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre 

des actions dont la cession est envisagée et le prix offert, doit être notifiée par le cédant à 

la Société, 
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• l'agrément résulte (i) soit d'une notification au cédant de la décision du conseil de 

surveillance, statuant à la majorité simple de ses membres présents ou représentés, (ii) 

soit à défaut de réponse du conseil de surveillance dans un délai de trois mois à compter 

de la demande, 

• dans l'hypothèse d'un refus d'agrément du cessionnaire proposé, et à moins que le cédant 

ne décide de renoncer à la cession envisagée, le directoire est tenu, dans le délai de trois 

mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions, soit par un 

actionnaire ou un tiers, soit par la Société avec le consentement du cédant, en vue d'une 

réduction du capital. Le cédant peut renoncer à son projet de cession à condition d'en 

informer la société par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception dans le délai de trente (30) jours à compter de la date de notification 

par la Société au cédant du nom du cessionnaire proposé par le conseil de surveillance, 

• si, à l'expiration du délai de trois mois, prévu ci-dessus, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément 

est considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décision de justice 

à la demande de la Société, 

• à défaut d'accord entre les parties, dans les cas de cessions visées ci-dessus, le prix des 

actions est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 

du Code civil. 

 

Les actions de numéraire et les actions représentatives d'apports en nature ne sont négociables 

qu'après l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des sociétés et dès la 

réalisation d'une opération d'augmentation de capital. 

 

 

TITRE III 

 

ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 

La Société est dirigée par un directoire qui exerce ses fonctions sous le contrôle d'un conseil de 

surveillance. 

 

 

A – DIRECTOIRE 

 

 

ARTICLE 11. DIRECTOIRE – COMPOSITION 

 

Le directoire est composé de deux membres au moins et de cinq membres au plus, nommés par 

le conseil de surveillance. 

 

Les membres du directoire sont obligatoirement des personnes physiques qui peuvent être 

choisies en dehors des actionnaires de la Société, même parmi le personnel salarié de la Société. 

Les membres du directoire doivent remplir les conditions d'honorabilité, de connaissance, de 

compétence et d'expérience nécessaires à l’exercice de leurs fonctions exigées par la 

réglementation applicable aux sociétés exerçant les activités décrites à l'article 2 des présents 

statuts.  
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Si un membre du conseil de surveillance est nommé au directoire, son mandat au conseil de 

surveillance prend fin dès son entrée en fonction. 

 

En cas de vacance d’un siège, le conseil de surveillance doit le pourvoir, dans un délai de deux 

mois. Le remplaçant est nommé pour le temps qui reste à courir jusqu’au renouvellement du 

directoire. 

 

A défaut, tout intéressé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant en 

référé, de procéder à cette nomination à titre provisoire. 

 

 

ARTICLE 12. DUREE DES FONCTIONS – LIMITE D'AGE 

 

Les membres du directoire sont nommés pour une durée de cinq ans par le conseil de 

surveillance, expirant lors de la première réunion du conseil de surveillance tenue après le 

cinquième anniversaire de cette nomination. A l'expiration du délai de cinq ans, le directoire 

est entièrement renouvelé. 

 

Les membres du directoire sont rééligibles. 

 

Tout membre du directoire peut être révoqué par le conseil de surveillance ou par l'assemblée 

générale. Au cas où l'intéressé aurait conclu avec la Société un contrat de travail, la révocation 

de ses fonctions de membre du directoire n'a pas pour effet de mettre fin à ce contrat. 

 

Aucune personne physique ayant atteint l’âge de 65 ans ne peut être nommée membre du 

directoire, ou renouvelée dans ces fonctions. 

 

Lorsqu’un membre du directoire atteint l’âge de 65 ans, il est réputé démissionnaire d'office à 

compter de la date de la prochaine réunion du conseil de surveillance, lequel pourvoit à son 

remplacement. 

 

 

ARTICLE 13. PRESIDENCE DU DIRECTOIRE – DIRECTEURS 

GENERAUX – DIRIGEANT EFFECTIF 

 

13.1 – Président 

 

Le conseil de surveillance confère à l’un des membres du directoire la qualité de président. 

 

Le président exerce ses fonctions pendant la durée de son mandat de membre du directoire. 

 

Le président représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 

 

Le conseil de surveillance peut révoquer, à la majorité des voix des membres présents ou 

représentés, à tout moment, le président du directoire de ses fonctions de président. 
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13.2 – Directeurs généraux 

 

Le conseil de surveillance peut attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs 

membres du directoire, qui portent alors le titre de directeur général.  

 

Le conseil de surveillance peut révoquer le ou les directeurs généraux de leurs fonctions de 

directeurs généraux. 

 

Le conseil de surveillance peut retirer aux directeurs généraux leurs pouvoirs de représentation 

à l'égard des tiers dans les mêmes conditions. 

 

13.3 – Dirigeants effectifs 

 

La fonction de dirigeant effectif prévue à l’article L.511-13 du Code monétaire et financier est 

exercée par tous les membres du directoire. Ceux-ci assument les missions mises à la charge 

des dirigeants effectifs par la règlementation bancaire et doivent respecter les conditions 

d'honorabilité, de connaissance, de compétence et d'expérience énoncées à l'article L.511-51 du 

code précité.  

 

13.4 – Représentation de la Société 

 

Vis-à-vis des tiers, tous actes engageant la Société sont valablement accomplis par le président 

du directoire ou tout membre ayant reçu du conseil de surveillance le titre de directeur général. 

 

Le président du directoire, et, le cas échéant, le ou les directeurs généraux sont autorisés à 

substituer partiellement dans leurs pouvoirs tous mandataires spéciaux qu’ils aviseront. Ils 

pourront notamment déléguer tout pouvoir à l’effet de représenter et d’engager la Société dans 

ses rapports avec les tiers quels qu’ils soient, à un membre du directoire dans ses domaines de 

compétences, tels qu’ils résulteraient de la répartition des fonctions visée en 13.5. 

 

13.5 – Répartition des fonctions de direction  

 

Avec l’autorisation du conseil de surveillance, les membres du directoire peuvent répartir entre 

eux les tâches de la direction. Cette répartition de pouvoirs ne peut cependant pas empêcher les 

dirigeants effectifs, au sens de la réglementation bancaire, d'assurer leurs missions et 

obligations définies par le Code monétaire et financier. Elle ne peut non plus avoir pour effet 

de retirer au directoire le caractère d’organe assurant collégialement la direction. Les dirigeants 

effectifs devront assurer la direction effective de l’activité de la Société. Ils présenteront 

également au conseil de surveillance la répartition de leurs pouvoirs respectifs. Les actes pris 

individuellement par chaque membre du directoire dans sa sphère de compétence seront réputés 

avoir été accomplis collégialement et engageront le directoire tout entier.  

 

Toutefois, le directoire peut décider que tout acte engageant la Société au-delà d’un montant 

qu’il déterminera périodiquement devra être autorisé préalablement par lui-même sous peine 

d’engager la responsabilité de son auteur vis-à-vis de la Société et des actionnaires.  
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ARTICLE 14. POUVOIRS DU DIRECTOIRE  

 

Les membres du directoire assurent collégialement la direction de la Société. 

 

Le directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom 

de la Société. Il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux expressément 

attribués par la loi et par les présents statuts au conseil de surveillance et aux assemblées 

d’actionnaires. Il détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en 

œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 

environnementaux de son activité. Il prend également en considération, s'il y a lieu, la raison 

d'être de la Société définie en application de l'article 1835 du code civil. 

 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du directoire qui ne 

relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait 

cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Sont soumises à l’autorisation préalable du conseil de surveillance les opérations et décisions 

suivantes de la Société : 

• l’approbation ainsi que toute modification significative apportée au plan stratégique,  

• les décisions d’investissement ou de désinvestissement d’un montant supérieur 

à 50 000 000 euros en France et à l’étranger, portant sur : 

o tout projet de création de filiales ou de succursales, 

o tout projet d’apport, fusion, scission, restructuration ou transfert d’actif, y compris 

par voie de transmission universelle de patrimoine,  

o tout projet de joint-venture ou de partenariat capitalistique,  

o tout projet d’acquisition, de prise de participations ou de cession,  

• les décisions relatives à l'attribution d'options de souscription ou d'achat d'actions ou titres 

équivalents à des mandataires sociaux et/ou aux dirigeants ainsi que l’attribution gratuite 

d’actions, 

• les décisions relatives à des opérations de financement supérieures à un an ayant un 

impact significatif sur le bilan consolidé de La Banque Postale (supérieures à un milliard 

d’euros) ou toute émission de titres de dette éligible au Tier 1 ou Tier 2 (fonds propres 

complémentaires) d’un montant supérieur à 500 millions d’euros, 

• les projets de résolution à soumettre à l'assemblée des actionnaires en application de 

l’article L.228-92 du Code de commerce, relatives à l'émission de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance ou à 

l’émission de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, et à la 

fixation des conditions et modalités d'émission desdites valeurs mobilières, 

• les propositions de distributions de dividendes et les opérations assimilées. 

 

A la demande du Membre CDC mentionné à l’article 19.1.1, le sens des votes que la Société 

ou ses filiales qu’elle consolide par intégration globale envisagent d’exercer dans les 

assemblées générales de CNP Assurances est soumis pour autorisation préalable au conseil de 

surveillance, dans les conditions prévues par son règlement intérieur. 
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Une fois par trimestre, au moins, le directoire présente un rapport au conseil de surveillance sur 

la marche de la Société. 

 

Dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, le directoire arrête et présente au conseil 

de surveillance, aux fins de vérification et de contrôle, les comptes annuels et, le cas échéant, 

les comptes consolidés et le rapport de gestion y afférent. Il propose l'affectation des résultats 

de l'exercice écoulé. 

 

Le directoire convoque les assemblées générales des actionnaires, fixe leur ordre du jour et 

exécute leurs décisions. 

 

 

ARTICLE 15. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU 

DIRECTOIRE 

 

Le directoire se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige sur convocation de son 

président, de son directeur général s’il existe, ou de la moitié au moins de ses membres, soit au 

siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

 

L'ordre du jour est fixé par l’auteur de la convocation au plus tard la veille de la date de réunion 

prévue. Toutefois, en cas d’urgence, l’ordre du jour peut n'être fixé qu'au moment de la réunion. 

 

La convocation est faite par tous moyens. 

 

Les commissaires aux comptes sont convoqués aux séances du directoire au cours desquelles 

sont examinés ou arrêtés les comptes annuels ou intermédiaires. 

 

Un membre du directoire peut se faire représenter par un autre membre. 

 

Le président, ou en son absence, un membre présent désigné par le directoire, qui prendra pour 

le temps de la séance le titre de président, préside les séances. 

 

Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des membres est 

nécessaire, ou des deux membres si le directoire est composé de deux membres uniquement. 

Pour le calcul du quorum et de la majorité, sont réputés présents, sauf pour l’arrêté des comptes 

annuels et consolidés et du rapport de gestion, les membres qui participent à la réunion du 

directoire par des moyens de visioconférence répondant à des caractéristiques techniques qui 

garantissent une participation effective à la réunion du directoire dont les délibérations doivent 

être retransmises de façon continue. 

 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

 

Les délibérations du directoire, quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des procès-

verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Ces feuilles ou 

registre sont tenus au siège de la Société. Ils sont signés par le président et tous les membres 

présents du directoire et sont transmis à tous les membres du directoire. 
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Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le 

président du directoire, un des membres du directoire ou un chargé de pouvoir habilité à cet 

effet par le directoire. 

 

Le directoire arrête, le cas échéant, un règlement intérieur précisant les modalités de son 

fonctionnement. 

 

 

ARTICLE 16. REMUNERATION DES MEMBRES DU DIRECTOIRE 

 

Le conseil de surveillance fixe le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres 

du directoire conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.  

 

 

ARTICLE 17. CUMUL DES MANDATS DES MEMBRES DU 

DIRECTOIRE 

 

Les membres du directoire doivent se conformer aux règles de cumul de mandats telles qu'elles 

sont définies par les règles législatives et réglementaires en vigueur, notamment par les 

dispositions du Code de commerce et du Code monétaire et financier. 

 

Toute personne physique qui, lorsqu’elle accède à un nouveau mandat, se trouve en infraction 

avec les dispositions ci-dessus, doit, dans les trois mois de sa nomination, se démettre de l’un 

de ses mandats. 

 

 

ARTICLE 18. RESPONSABILITE DES MEMBRES DU DIRECTOIRE 

 

Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant découler de l’admission au 

redressement judiciaire de la Société, les membres du directoire sont responsables, 

individuellement ou solidairement selon les cas, envers la Société ou envers les tiers, soit des 

infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés anonymes, 

soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 

 

 

B – CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

ARTICLE 19. CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 

19.1 – Composition  

 

19.1.1 - Le conseil de surveillance est composé de trois membres au moins et de dix-huit 

membres au plus, en ce compris, un tiers de membres représentant les salariés et le cas échéant 

un représentant désigné par l’Etat conformément aux dispositions législatives et règlementaires 

en vigueur, ainsi qu’un membre du conseil d’administration de La Poste nommé sur proposition 

de la Caisse des Dépôts et Consignations par l’assemblée générale (le « Membre CDC »). 

 

Les membres du conseil de surveillance doivent remplir les conditions de capacité, compétence 

et honorabilité exigées par la réglementation applicable aux sociétés exerçant les activités 

décrites à l'article 2 des présents statuts. 



 

 

 14 

 

Les membres du conseil de surveillance autres que ceux représentant les salariés sont nommés 

parmi les personnes physiques ou morales, par l’assemblée générale ordinaire. 

 

L’assemblée générale peut révoquer à tout moment les membres du conseil de surveillance 

qu’elle a nommés. 

 

19.1.2 – Les membres du conseil de surveillance représentant les salariés sont élus dans les 

conditions prévues par les dispositions des articles 7 à 9 de l’ordonnance n°2014-948 du 20 

août 2014 (par renvoi de l’article 10-1 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 

l'organisation du service public de La Poste et à France Télécom). 

 

Tout représentant des salariés peut être révoqué, pour faute grave dans l'exercice de son mandat 

de membre du conseil de surveillance, par jugement du président du tribunal judiciaire statuant 

selon la procédure accélérée au fond à la demande de la majorité des membres du conseil de 

surveillance. 

 

 19.2 – Limitations au cumul de mandats  

 

Les membres du conseil de surveillance doivent se conformer aux règles de cumul de mandats 

telles qu'elles sont définies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

notamment les dispositions du Code de commerce et du Code monétaire et financier.  

 

Toute personne physique qui, lorsqu’elle accède à un nouveau mandat, se trouve en infraction 

avec les dispositions ci-dessus, doit, dans les trois mois de sa nomination, se démettre de l’un 

de ses mandats. 

 

19.3 – Cumul avec un contrat de travail  

 

Conformément aux dispositions légales, le nombre des membres du conseil de surveillance liés 

à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des membres en fonction. Les 

membres du conseil de surveillance représentant les salariés ne sont pas comptés pour la 

détermination de ce nombre. 

 

 19.4 – Incompatibilité – Interdictions 

 

L’accomplissement du mandat de membre du conseil de surveillance ne doit pas être 

incompatible avec l’exercice éventuel par l’intéressé de certaines fonctions publiques ou 

professionnelles. 

 

Aucun membre du conseil de surveillance ne peut faire partie du directoire. Si un membre du 

conseil de surveillance est nommé au directoire, son mandat au conseil prend fin dès son entrée 

en fonction. 

 

Par ailleurs, nul ne peut être nommé membre du conseil de surveillance - ou le demeurer - s’il 

se trouve sous l’effet d’une condamnation quelconque entraînant l’interdiction de gérer ou 

d’administrer toute entreprise ou société. 

 

19.5– Accès au conseil des personnes morales 
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Une personne morale peut être nommée membre du conseil de surveillance. Lors de sa 

nomination, la personne morale est tenue de désigner un représentant permanent. 

 

Les représentants permanents sont soumis aux mêmes règles que les membres personnes 

physiques, notamment en ce qui concerne les interdictions et déchéances, la limite d'âge. 

 

Lorsque la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue de 

pourvoir en même temps à son remplacement. Il en est de même en cas de décès ou de démission 

du représentant permanent. La personne morale est tenue de notifier sans délai à la Société par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, cette révocation, ce décès ou cette 

démission ainsi que l'identité du successeur. 

 

19.6– Statut des membres du conseil de surveillance représentant les salariés en application 

de l’ordonnance n°2014-948 du 20 août 2014 (par renvoi de l’article 10-1 de la loi n° 90-568 

du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de La Poste et à France Télécom)  

 

Le mandat de membre du conseil de surveillance d’un représentant des salariés est incompatible 

avec toute autre fonction élective ou désignative de représentation des intérêts du personnel à 

l'intérieur de la Société ou de ses filiales, notamment avec les fonctions de délégué syndical, de 

représentant syndical, de membre titulaire ou suppléant du comité social et économique. Le ou 

les mandats susvisés et la protection y afférente prennent fin à la date d’acquisition du nouveau 

mandat. 

 

Le mandat de membre du conseil de surveillance d’un représentant des salariés est également 

incompatible avec l’exercice des fonctions de permanent syndical. En cas d’élection au conseil 

de surveillance d’un salarié exerçant des fonctions de permanent syndical auprès de La Poste, 

de la Société ou de ses filiales, il est mis fin à de telles fonctions et l’intéressé réintègre son 

emploi. 

 

Les membres du conseil de surveillance représentants des salariés disposent d'un crédit 

minimum de quinze heures par mois, pour l'exercice de leur mandat. La durée des séances du 

conseil de surveillance n'est pas imputable sur ce crédit, ni le temps passé pour leur formation 

à la gestion des entreprises. 

 

Le mandat des représentants des salariés prend fin de plein droit lorsqu'ils ne remplissent plus 

les conditions d'éligibilité énoncées à l’article 15 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 modifiée 

relative à la démocratisation du secteur public. 

 

 

ARTICLE 20. ACTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DE 

SURVEILLANCE  

 

Les membres du conseil de surveillance ne sont pas tenus de détenir un nombre minimum 

d’actions de la Société. 
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ARTICLE 21. DUREE DES FONCTIONS – LIMITE D'AGE 

 

Les membres du conseil de surveillance sont nommés pour une durée de cinq ans.  

 

Le mandat de membre du conseil de surveillance prend fin à l'issue de la réunion de l'assemblée 

générale ordinaire des actionnaires statuant sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans 

l'année au cours de laquelle expire le mandat de ce membre. 

Les mandats des membres du conseil de surveillance sont renouvelables. 

 

Nulle personne physique ou représentant d’une personne morale, ayant dépassé l’âge de 70 ans, 

ne peut être nommée ou élue membre du conseil de surveillance ou renouvelée dans cette 

fonction. En outre, le nombre des membres du conseil de surveillance ayant atteint l'âge de 

soixante-dix ans ne peut être supérieur au tiers des membres du conseil de surveillance en 

fonction.  

 

Si, du fait qu’un membre du conseil de surveillance en fonction vient à dépasser l’âge de 70 ans, 

la proportion du tiers est dépassée, le membre du conseil de surveillance le plus âgé est réputé 

démissionnaire d’office. 

 

 

ARTICLE 22. VACANCE – COOPTATION – RATIFICATION 

 

En cas de vacance par décès ou par démission d’un ou de plusieurs sièges de membres nommés 

par l'assemblée générale, le conseil de surveillance peut procéder à des nominations à titre 

provisoire. Leur nomination devra être ratifiée lors de la prochaine assemblée générale.  

 

A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis par le conseil de 

surveillance, ou par ce membre pendant sa gestion, n'en resteraient pas moins valables. 

 

Lorsqu'un siège est laissé vacant par un représentant des salariés, le candidat venant sur sa liste 

immédiatement après le dernier candidat élu, sous réserve, conformément aux dispositions 

légales et réglementaires applicables, de l’éventuel impact des ratures exprimées, est appelé à 

le remplacer. Si la liste concernée ne suffit plus à pallier les vacances, les sièges non pourvus 

demeurent vacants jusqu’à l’élection suivante. Toutefois, si le nombre des vacances dépasse la 

moitié des sièges des représentants des salariés, une élection partielle est organisée, sauf dans 

les six derniers mois du mandat. 

 

Le remplaçant n'exerce son mandat que pour la durée restant à courir du mandat de son 

prédécesseur. 

 

Si le nombre des membres du conseil de surveillance devient inférieur au minimum légal, le 

directoire doit convoquer immédiatement l’assemblée générale ordinaire en vue de compléter 

l’effectif du conseil. 

 

 

ARTICLE 23. BUREAU DU CONSEIL 

 

Le conseil de surveillance élit parmi ses membres personnes physiques un président et un vice-

président. Le président ou, le cas échéant, en l’absence du président, le vice-président, est 
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chargé de convoquer le conseil de surveillance et d’en diriger les débats. Le président et, le cas 

échéant, le vice-président exercent leurs fonctions pendant la durée de leur mandat de membre 

du conseil de surveillance. 

 

Le conseil de surveillance détermine, le cas échéant, leur rémunération. 

 

Le conseil de surveillance peut nommer un secrétaire qui peut être choisi en dehors des 

membres. 

 

 

ARTICLE 24. DELIBERATIONS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE – 

PROCES-VERBAUX 

 

24.1 – Réunions du conseil de surveillance 

 

Le conseil de surveillance se réunit, au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 

convocation, aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige et au moins une fois par trimestre 

pour l'examen du rapport du directoire. 

 

Le conseil de surveillance examine toute question inscrite à l’ordre du jour par le président ou 

le conseil statuant à la majorité simple. 

 

L’ordre du jour peut n’être fixé qu’au moment de la réunion. 

 

Le conseil de surveillance est convoqué par le président par tout moyen.  

 

En cas d’absence du président du conseil de surveillance, le vice-président peut convoquer le 

conseil de surveillance par tout moyen. 

 

La représentation du comité social et économique de la Société aux réunions du conseil de 

surveillance a lieu conformément aux dispositions de l'article L. 2312-74 du Code du travail. 

 

En outre, dans le cas prévu au cinquième alinéa de l’article 14 des présents statuts, le président 

doit convoquer le conseil de surveillance à la demande du Membre CDC. 

 

Un membre du conseil de surveillance peut donner, par lettre, courrier électronique ou fax, 

mandat à un autre membre du conseil de surveillance de le représenter à une séance du conseil 

de surveillance. 

 

Chaque membre du conseil de surveillance ne peut disposer au cours d'une même séance que 

d'un seul pouvoir. 

 

Dans les conditions et sous les réserves prévues par la loi, les délibérations du conseil de 

surveillance peuvent être prises, sauf pour la vérification et le contrôle des comptes annuels et 

consolidés, par voie de visioconférence ou en utilisant tous moyens de télécommunication ou 

de télétransmission permettant l'identification des membres dans les conditions fixées par la 

législation en vigueur. 

 

Il est tenu un registre de présence qui est signé par les membres du conseil de surveillance 

participant à la réunion. La présence effective de la moitié au moins des membres du conseil de 
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surveillance est nécessaire pour la validité des délibérations. Sont réputés présents pour le calcul 

du quorum et de la majorité les membres du conseil de surveillance qui participent à la réunion 

du conseil de surveillance par visioconférence, ou par tous moyens de télécommunication ou 

de télétransmission visés à l'alinéa précédent. Il sera fait mention dans le procès-verbal, des 

membres du conseil de surveillance ayant participé à la réunion dudit conseil par 

visioconférence ou par tout autre moyen de télécommunication ou de télétransmission. Le 

registre de présence peut être tenu sous forme électronique dans les conditions légales et 

réglementaires. 

 

Sous réserve de l’alinéa suivant, les décisions sont prises à la majorité des membres présents 

ou représentés, chaque membre présent ou représenté disposant d’une voix. La voix du 

président de séance est prépondérante en cas de partage. 

 

L’autorisation mentionnée au cinquième alinéa de l’article 14 est délivrée à la majorité des 

membres présents ou représentés incluant la voix du Membre CDC.  

 

Les délibérations du conseil de surveillance sont constatées par des procès-verbaux établis sur 

un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Ces feuilles ou registre sont tenus au 

siège de la Société. Ils sont signés par le président de séance et un des membres présents du 

conseil de surveillance. En cas d’empêchement du président de séance, ils sont signés par deux 

membres du conseil de surveillance. Ils sont mis à la disposition de tous les membres du conseil 

de surveillance. Ce registre spécial peut être tenu et les procès-verbaux établis sous forme 

électronique dans les conditions légales et réglementaires. 

 

 

24.2 – Consultation écrite 

 

Conformément à l’article L. 225-82 du code de commerce, le conseil de surveillance peut 

prendre les décisions relevant de ses attributions propres prévues au second alinéa de l’article 

L. 225-65 et à l'article L. 225-78  par consultation écrite des membres du conseil de 

surveillance. 

 

Le président du conseil de surveillance doit adresser à ou mettre à disposition de chaque 

membre du conseil de surveillance, le texte des délibérations proposées ainsi que les documents 

nécessaires à l’information des membres du conseil de surveillance. 

 

Les membres du conseil de surveillance disposent d’un délai de 10 jours à compter de la 

réception ou de la mise à disposition des projets de délibérations pour émettre leur vote par 

écrit, sauf délai plus court demandé par le président du conseil en cas d’urgence. Le vote est 

formulé pour chaque délibération par les mots « oui » ou « non » ou « abstention ». La réponse 

des membres du conseil de surveillance doit être adressée à la Société à l’attention du président 

du conseil et/ou du secrétaire du conseil. 

 

Tout membre du conseil de surveillance n’ayant pas répondu dans le délai mentionné à l’alinéa 

précédent est considéré comme s’étant abstenu. De même, en cas de défaut de vote sur une des 

délibérations proposées ou dans l’hypothèse où le sens du vote sur une des délibérations 

proposées n’a pas été clairement indiqué, le membre du conseil de surveillance est considéré 

comme s’étant abstenu pour le vote de la délibération concernée. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006224402&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dans le délai de réponse, chaque membre du conseil de surveillance peut demander toute 

explication complémentaire au président. 

 

Les conditions de majorité fixées pour les décisions prises conformément à l’article 24-1 des 

présents statuts s’appliquent à l’identique aux consultations écrites. 

 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal, établi et signé par le président. Ce 

procès-verbal indique les modalités de la consultation, les noms et prénoms des membres du 

conseil de surveillance ayant participé au vote, les documents et informations soumis aux 

membres du conseil de surveillance, le texte des délibérations mises aux voix et le résultat des 

votes. Un tableau récapitulant le sens des votes par délibération de chaque membre du conseil 

de surveillance est annexé à ce procès-verbal. Ce procès-verbal sera soumis à l’approbation du 

conseil de surveillance lors de l’une de ses séances suivantes. 

 

 

ARTICLE 25. MISSION ET POUVOIRS DU CONSEIL DE 

SURVEILLANCE 

 

Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le 

directoire, et donne à ce dernier les autorisations préalables à la conclusion des opérations que 

celui-ci ne peut accomplir sans son autorisation conformément à l'article 14 des présents statuts. 

 

Le conseil de surveillance délibère préalablement aux décisions du directoire, sur les grandes 

orientations stratégiques, économiques, financières ou technologiques de l’activité de 

l’entreprise, notamment, le cas échéant, le contrat de plan ou d’entreprise.  

 

Le conseil de surveillance assume les missions mises à la charge de l'organe de surveillance par 

l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif au contrôle interne des entreprises du secteur de la banque, 

des services de paiement et des services d’investissement soumises au contrôle de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution. 

 

En outre, le conseil de surveillance autorise la cession d'actions de la Société à un tiers 

conformément aux dispositions de l'article 10 des présents statuts. 

 

A toute époque de l’année, il opère les vérifications et les contrôles qu’il juge opportuns et peut 

se faire communiquer les documents qu’il estime nécessaires à l’accomplissement de sa 

mission. 

 

Il autorise les conventions, conformément aux dispositions de l'article L.225-86 du Code de 

commerce. 

 

 

Il présente à l’assemblée générale ordinaire annuelle ses observations sur le rapport du 

directoire, ainsi que sur les comptes de l’exercice. 

 

Il décide le déplacement du siège social sur le territoire français sous réserve de ratification de 

cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire. 

 

Le conseil de surveillance peut conférer à un ou plusieurs de ses membres tous mandats 

spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés. 



 

 

 20 

 

Le conseil de surveillance arrête un règlement intérieur précisant les modalités de son 

fonctionnement et celles des comités spécialisés qu'il aura créés. 

 

Le conseil de surveillance nomme et peut révoquer les membres du directoire. 

 

Le conseil de surveillance propose à l'assemblée la nomination ou le renouvellement des 

commissaires aux comptes. 

 

 

ARTICLE 26. REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE 

SURVEILLANCE 

 

L’assemblée générale peut allouer aux membres du conseil de surveillance, en rémunération de 

leur activité, une somme fixe annuelle, dont le montant est porté aux charges d’exploitation. 

 

Le conseil de surveillance répartit entre ses membres les rémunérations allouées conformément 

aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

 

La rémunération du président et du vice-président est déterminée par le conseil de surveillance, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.  

 

Il peut être alloué par le conseil de surveillance des rémunérations exceptionnelles pour les 

missions ou mandats spéciaux confiés à des membres de ce conseil. Ces rémunérations 

exceptionnelles sont soumises aux dispositions de l’article L.225-86 du Code de commerce. 

 

Les frais des membres du conseil de surveillance exposés pour l’exercice de leur mandat sont 

remboursés par la Société sur justificatifs. 

 

Le mandat des membres du conseil de surveillance représentant les salariés est gratuit, sans 

préjudice du remboursement des frais mentionnés à l’alinéa précédent. 

 

 

ARTICLE 27. RESPONSABILITE DES MEMBRES DU CONSEIL DE 

SURVEILLANCE 

 

Les membres du conseil de surveillance sont responsables des fautes personnelles commises 

dans l’exécution de leur mandat. Ils n’encourent aucune responsabilité en raison des actes de 

gestion et de leur résultat. 

 

Ils peuvent être déclarés civilement responsables des délits commis par les membres du 

directoire si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas révélés à l’assemblée générale. 

 

Les membres du conseil de surveillance représentant des salariés, élus dans le cadre de 

l’ordonnance 2014-948 du 20 août 2014 (par renvoi de l’article 10-1 de la loi n° 90-568 du 2 

juillet 1990 relative à l'organisation du service public de La Poste et à France Télécom modifié 

par la loi n°2019-486 du 22 mai 2019), ne peuvent en aucun cas être déclarés solidairement 

responsables avec les membres du conseil de surveillance représentant les actionnaires. Leur 

responsabilité est appréciée en tenant compte de la gratuité de leur mandat. 
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ARTICLE 28. COMITES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  

 

Le conseil de surveillance peut décider de la création, en son sein, de comités chargés de 

l’assister et dont il fixe la composition, les attributions, et la rémunération éventuelle des 

membres, qui exercent leur activité sous sa responsabilité. Le président de chaque comité est 

nommé par le conseil de surveillance. 

 

Le conseil de surveillance constitue notamment les comités prévus par les dispositions du Code 

de commerce et du Code monétaire et financier.  

 

 

ARTICLE 29. CENSEURS 

 

Le conseil de surveillance peut procéder à la nomination d’un ou plusieurs censeurs qui ont 

pour mission d’assister le conseil de surveillance dans l’exercice de sa mission de contrôle, et 

qui participent aux réunions du conseil de surveillance sans voix délibérative.  

 

Chaque censeur est nommé pour une période de cinq ans qui prendra fin à l'issue de la réunion 

de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires statuant sur les comptes de l'exercice écoulé 

et tenue dans l'année au cours de laquelle expire les fonctions du censeur. Les fonctions des 

censeurs sont renouvelables sans limitation. 

 

Les censeurs peuvent ne pas avoir la qualité d’actionnaire et leur activité au bénéfice de la 

Société peut donner lieu à rémunération fixée par le conseil de surveillance. 

 

 

TITRE IV 

 

ASSEMBLEES D'ACTIONNAIRES 

 

 

ARTICLE 30. ASSEMBLEES GENERALES – CONVOCATION – 

COMPOSITION 

 

Les assemblées générales sont convoquées dans les conditions fixées par la loi, par le directoire, 

ou, le cas échéant, par le conseil de surveillance, les commissaires aux comptes, ou un 

mandataire désigné par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande 

d'un ou plusieurs actionnaires représentant 5% au moins du capital. 

 

Les réunions ont lieu au siège social ou dans un autre lieu en France, précisé dans l’avis de 

convocation. 

 

L’assemblée générale se réunit au moins une fois par an avant le 31 mai pour procéder à 

l’approbation des comptes annuels.  

 

La convocation est adressée aux actionnaires quinze jours au moins avant la date de l'assemblée 

par lettre simple, lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par courrier 

électronique conformément à l’article R.225-63 du Code de commerce.  
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Lorsqu'une assemblée n'a pu régulièrement délibérer, faute de quorum requis, la deuxième 

assemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmes 

formes que la première et l'avis de convocation rappelle la date de la première et reproduit son 

ordre du jour. La convocation est adressée dix jours au moins avant l’assemblée sur deuxième 

convocation. 

 

Tout actionnaire peut participer personnellement ou par mandataire, aux assemblées sur 

justification de son identité et de la propriété de ses actions, sous la forme d’une inscription 

nominative à son nom dans les comptes de la société, deux jours au moins avant la réunion. Le 

directoire peut supprimer ou abréger ce délai, mais uniquement au profit de tous les 

actionnaires.  

 

Tout actionnaire peut également voter à distance selon les modalités légales et réglementaires. 

 

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui 

participent à l’assemblée par visioconférence ou par tout autre moyen permettant leur 

identification, dont la nature et les conditions sont déterminées par décret en conseil d’Etat. 

 

Un actionnaire ne peut se faire représenter que par son conjoint, le partenaire avec lequel il a 

conclu un pacte civil de solidarité ou par un autre actionnaire. 

 

Les personnes morales actionnaires participent aux assemblées par leurs représentants légaux 

ou par toute personne désignée à cet effet par ces derniers. 

 

Les assemblées sont présidées par le président du conseil de surveillance ou, en son absence, 

par le vice-président spécialement délégué à cet effet par le conseil de surveillance. A défaut, 

l’assemblée générale désigne elle-même son président. 

 

En cas de convocation par un commissaire aux comptes ou un mandataire nommé en justice, 

l'assemblée générale est présidée par l'auteur de la convocation. 

 

Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors des membres de 

l'assemblée générale.  

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l’assemblée générale 

présents et acceptant leur fonction qui disposent, tant pour eux-mêmes que comme mandataires, 

du plus grand nombre de voix. 

 

Les délibérations des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaux signés par 

les membres du bureau et établis sur un registre spécial conformément à la loi. Les copies et 

extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés dans les conditions fixées par la loi. 

Le registre peut être tenu sous forme électronique dans les conditions légales et règlementaires. 

 

 

ARTICLE 31. DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES GENERALES 

 

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires statuant dans les conditions de quorum 

et de majorité prescrites par les dispositions qui les régissent respectivement, exercent les 

pouvoirs qui leur sont attribués par la loi. 
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TITRE V 

 

EXERCICE SOCIAL – COMPTES – CONTRÔLE 

 

 

ARTICLE 32. EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée de douze mois, qui commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre de chaque année. 

 

 

ARTICLE 33. AFFECTATION DES RESULTATS 

 

Si un bénéfice distribuable tel que défini par la loi résulte des comptes de l’exercice, tels qu’ils 

sont approuvés par l’assemblée générale, celle-ci peut décider de l’inscrire à un ou plusieurs 

postes de réserves dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le 

distribuer. 

 

Après avoir constaté l’existence de réserves dont elle a la disposition, l’assemblée générale peut 

décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. Dans ce cas, la décision indique 

expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

 

L’assemblée générale a la faculté d’accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du 

dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'assemblée 

générale ou, à défaut, par le directoire. 

 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 

mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux 

comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 

constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes 

antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et 

compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 

dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 

excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

 

La Société ne peut exiger des actionnaires aucune répétition de dividende, sauf si la distribution 

a été effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires 

avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 

pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. 

 

L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 

dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
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ARTICLE 34. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la Société est effectué par au moins deux commissaires aux comptes remplissant 

les conditions légales d'éligibilité.  

 

Chaque commissaire aux comptes est nommé par l'assemblée générale ordinaire dans le respect 

de la réglementation spéciale applicable en fonction de l'activité de la Société.  

 

 

ARTICLE 35. COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT 

 

Un commissaire du gouvernement peut être nommé en application des dispositions de l’article 

15 de l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux opérations 

sur le capital des sociétés à participation publique (par renvoi de l’article 10-1 de la loi n° 90-

568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de La Poste et à France 

Télécom). 

 

ARTICLE 36. COMITE DE MISSION 

 

Conformément aux dispositions du 3° de l’article L210-10 du Code de commerce, il est établi 

un comité de mission, distinct des organes sociaux de la Société visés dans les présents statuts, 

dont la composition et les modalités de fonctionnement sont arrêtées par le règlement intérieur 

du comité de mission. 

 

Le comité de mission est chargé exclusivement du suivi de l’exécution de la mission telle que 

déterminée à l’article 1.3 « objectifs sociaux et environnementaux » des présents statuts. Dans 

ce cadre, le comité de mission procède à toute vérification qu’il juge opportune et se fait 

communiquer tout document nécessaire au suivi de l'exécution de la mission. Il n’a aucun 

pouvoir de décision ou de représentation vis-à-vis des tiers. 

 

Le comité de mission présente annuellement un rapport joint au rapport de gestion de 

l’assemblée générale ordinaire. 
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TITRE VI 

 

DISSOLUTION – CONTESTATIONS 

 

 

ARTICLE 37. DISSOLUTION 

A l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, l’assemblée générale règle le 

mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et 

qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

 

Le ou les liquidateurs représentent la Société. Après liquidation de l’actif et apurement du 

passif, le ou les liquidateurs repartissent le solde disponible. 

 

L’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé entre les 

actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 

 

 

ARTICLE 38. CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou de sa 

liquidation, soit entre les actionnaires, les membres du conseil, ou les commissaires aux 

comptes et la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, 

seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

 

 


